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ROUBA1X, LE 4 MARS 1891 

LA TOLÉRANCE MAÇONNIQUE 
La Log& maçonnique de Moulins vient de 

lancer sous forme de pétition, une sorte de 
manifeste politique dont l'importance nedoit 
échapper à personne. 

Le Bulletin du Grand-Orient de France 
a publié ce document dans son dernier nu- 
méro, et le Conseil de l'ordre, après avoir 
donné sa haute approbation à l'initiative de 
la Loge de Moulins, a décidé que cette péti- 
tion adressée au Parlement serait insérée au 
Bulletin officiel, « afin que tous les ateliers 
de la Fédération puissent en avoir connais- 
sance ». 

Ce n'est pas tout : le Grand-Orient a pris 
la peine de convoquer les députés et séna- 
teurs francs-maçons, pour leur communi- 
quer l'ordre suprême de la Fédération 
maçonnique ralliée à la proposition delà Loge 
de Moulins. 

Quelle est cette proposition ? Quels sont 
le? termes de cette pétition que les maçons 
vont .adresser aux Chambres, c'est à-dire 
imposer aux F.-, élus du suffrage universel? 

contre l'esprit envahisseur et intolérant   des 
congrégations ! 

Au surplus, n'y a-t-il pas quelque chose 
de révoltant dans les façons outrecuidantes 
de la franc-maçonnerie qui, à chaque instant, 
intervient dans les affaires publiques, con- 
voque ministres et députés à sa barre et 
impose ses volontés au gouvernement, com- 
me le dit très bien le journal républicain la 
Liberté : 

« La franc-maçonnerie est une institution autorisée 
<ïo=t le fonctionnement et les limites sont fixés par la 
ioi. Elle n'est ni créée ni reconnue pour s'occuper des 
affaires de l'Etat et dicter aux pouvoirs publics la 
conduite qu'ils doivent suivre. Nous savons trop 
qu'elle a toujours, grrâee 4 ses affinités et à ses in- 
fluences, joué un rôle obscur dans le mouvement po- 
litique : mais, en cette circonstance, aile affiche pu bit 
quement son mt^nlion d'imposer ses volontés aux 
représentants du pays et au gouvernement) elle se 
po?e en défenseur, en quelque sorte officiel, des ins- 
titutions républicaines. Elle n'en a pas le droit et il 
faut la rappeler A ses devoirs. » 

Cela est vrai,et nous ne pouvons qu'applau- 
dira un tel langage, qui du reste ne sera pas 
entendu. 

Le gouvernement n'est qu'un fantoche 
dont la franc-maçonnerie tire les ficelles. 

Le Journal de Roubaix en a déjà donné les ; * ji    JJ E1TO EE&    S © GIA2L. 
principaux passages. N  ::s '.es rappelons car 
l'article eu vaut IJ, peine 

« Considérant que les focciions publiques de tous 
ordres ne do.vent être confiées qu'à des citoyens dé- 
voué* au régime républicain ; 

» Considérant que les établissement*» cléricaux pré- 
parent de nombreux candidats aux emplois publics. 
tout en leu* inculquant 1* haine de nos institutions : 

» Cocshiérant que le gouvernement -st forcé de 
confier .les fonctions publiques è ceux de ces candi- 
dats qui ont satisfait aux exigences de ces exa- 
mens; 

«Invite les membres du Parlement a prononcer l'a- 
brogation de la l:>idu 15mars 1850 sur l'enseignement 
secondaire et à voter uue loi nouvelle contenant les 
dispositions suivantes : t 

» Nul ne pourra être admis dans une école de l'Etat, 
s'il n'a fait ses études dans un établissement univer- 
sitaire. 

» Nulle fonction publique rétribuée ne pourra être 
confiée S un citoyen qui n'aura pas fait ses études 
dans un établissement universitaire. 

» Aucun diplôme,aucun certificat d'études ne pour- 
ra être accordé aux candidats des deux sexes qui 
n'auront pas fait leurs études dans un établissement 
universitaire, au moins pendant les trois demiereB 
années.» 

Nous n'affecterons pas une surprise que 
nous sommes loin d'éprouver. La Loge de 
Moulins ne fait que donner une forme défini- 
tive et publique à la doctrine essentielle de 
la franc-maçonnerie jacobine. 

Ce programme cynique est celui que M. 
Burdeau déveloDpait naguère à la tribune,en 
demandant que "les élèves des jésuites fussent 
exclus des concours d'admission aux écoles 
de l'Etat. Toutes les réformes qui touchent 
à l'instruction publique ont été plus ou 
moins hypocritement dirigées dans ce sens. 

L'heure devait sonner de la mise en œuvre 
non déguisée de ce programme infâme, exclu- 
sif de toute liberté de conscience et prescrip- 
teur de tous ceux qui se gardent fidèles à leur 
culte et à leur foi. 

Ainsi engagée la lutte n'a rien qui nous 
effraie, car nous avons tout à gagner à ce 
que les voiles tombent et nous laissent face à 
face avec des adversaires qui réclament la 
mise des catholiques hors du droit commum, 
et veulent les dépouiller detous les privilèges 
de l'Egalité ! , 

Ce qu'il y a de prodigieux, c est que des 
gens qui se prétendent démocrates et égali- 
taires vont signer cette pétition : le fanatis- 
me antireligieux esteoutumier de ces singu- 
lières contradictions, et Messieurs les 
franc-maçons qui prétendent imposer au 
Parlement la résurrection d'un privilège inad- 
missible en faveur de l'Université n'en con- 
tinueront   pas   moins   à   lance   l'anathème pas 

des Catholiques de France 
L'Univers publie ia réponse de Sou Eminence le 

cardinal archevêque de Paris, aux catholiques quil'ont 
consulté sur le «ieveir «o'-.ial. Cette réponse est très 
longue : en voici quelques   passages saillants : 

« Nous parlons aujourd'hui avpc la liberté que notre 
cv::situtioii assura à tous tt-s Français ; cette liberté, 
nous eu usons avec une modération d'autant pli s grande 
que nous sommes ëvêque. Appelé par .otra ministère à 
nous tenir eu dehors e» au-dessus de.s compétitions j>oii 
fqu>*s, BOUS avons la tnidsion de ri peler que l'Eglise ne 
condamne aucune «ies formes diverses de g>'i<;erue- 
meiit. de mêanequ'elle nr- s'asservit à Aucun purîi'. 

» D'ailleurs, la question qui s'»gnc aujourd'hui est 
beaucoup plus haute q;i. toutes les questions politiques. 
Il s'f'Ri», >>n ffifet, de snvoir si In France restera chré- 
tienne ou si e le cessera de l'être : telle «st la vraie 
qu ssti:-n posée depuis un «îèo.e. ï,fs événement? qui se 
sont succédé, durant cette période séculaire, eut été rtes 
incidents qui ont pu la faire oublier aux esprits dis- 
traits par les vicissitudes politiques. Au fond, la lutte a 
toujours été entre la France chrétii nne, qui défend la 
liberté de sa foi, et les sectes antichrétiennes, personni- 
fiées dans la franc-maçonnerie. Aujourd'hui l'illusion 
n'est plus possible. » 

Son Envnence rappelle les attaques dirigera par la 
secte en question contre les idées chrétiennes; puis 
elle continue : 

« Il importe, avant tout, de bien dégager les deux 
termes de la question; il ne faut p*»s la restreindra, nous 
allions dire la rapetisser à des compétitions de formes 
politiques, de. république ou de monarchie Le P p-> 
Léon XIII. suivant la tradition constante du Siège apos- 
tolique, nous dit. dans l'encyclique déjà citée : «L'Eglise, 
gardienna fidèle de ses droits, et non moins respec- 
tueuse d«s droits d'autrui, ne prétend pas qu'il lui 
appartienne de régler quelle est la forme du gouverne- 
ment, que les sont les institutions q»e doivent préférer 
les peuples chrétiens dans les choses civiles. EU ■■ ne 
condamne aucune d<s formes de gouvernement, pourvu 
que la religion et la loi morale soient respectées. • 

• Dans ia sphère politique, il peut y avoir matière à 
de légitimes dissentiments e litre les hommes qui cher- 
chent honnêtement le bien pubiic, Léon XIII le recon- 
naît ; mais il ajoute immédiatement : « Quand la roi 
chrétienne est en péril, tout dissentiment doit cesser, et 
l'or doit, d'un commun accord prendre la défense d > la 
religion, qui est le bien suprême de la société et le but 
auquel tout doit être rapporté.  •> 

» Or, nous n'hésitons pas à le dire, la foi chrétienne 
est en péril pour la France, si le programme de - sectes 
antiehr» tiennes doit passer dans notre législation, com- 
me on y travaille constamment d' puis quinze ans.Quels 
sont les devoirs des hommes qui veulent être, en même 
temps, fidèles à leur pa\ s e; fidèles à l'Eglise ? 

«D'abord taisons trêve aux dissentiments politiques. 
Quand la foi est en péril, re.dirons-i.o.is avec Léon XIII, 
tous doivent s'unir d'un commun accord pour la défen- 
dre. 

» Le pays a bescin de stabilité gouvernementale et de 
liberté religieuse. Ces deux motsresument, croyons-nous, 
la disposition générale des esprits. Apportons un loyal 
concours aux affaires publiques ; mais demandons (tes 
caihoiiques enont le droit; que les sectesanticbr.M-"-:r.nes 
n'aient pas la prétention d'i jetititier avec elles le gou- 
vernement républicain, e.t de f<<ire d'un ensemble de lois 
antireligieuses la constitution essentielle de la républi- 
que. 

» Que les catholiques se placent nettement sur ce ter- 
rain qui leur appartient et qu'ils ne craignent pas d'af- 
firmer leur revendications. 

» Nous avons signalé   les trois grandes attaques diri- 
gées centre le christianisme : la loi -co aire, le»   loi:' re 
tatives  aux   cungivgauons   religieuses   et   la loi  mili- 
taire. 

» Eu revendiquant énergiquement les droits d" la 
r rance chi'èu ii. ii,  les  catholiques  usent  du ia liherb 

commune à tous les  citoyens,   ils ne  sollicitent  pas.de 
privilèges. » 

Et plus loin : 
u Que les efforts des gens de bien ne s'usent pas en, 

des lutt-s politiques stériles; mais qu'ils *>e portant là 
où les appelle le péril religieux et social, là où les récla- 
ment les vrais intérêts de la France. Nous ne vou- 
drions pas de dénomination de parti. P ni r nous, c'est la 
France chrétienne qui, sans renier aucun des progrès ;é- 
gitimes de notre siècle, s'unit pour défendre sa foi, ces 
traditions et ses gloires nationales contre les hommes 
qui voudraient la déchristianiser. Il appartient è tou* 
ceux qui acceptent ce programme de le poursuivre par 
les voix 1 g les. avec calme, énergie et persévérance. 
Loin qu'on puisse les accuser de conspirer contre le 
eouve nement, ils seront les meilleurs soutiens de l'or- 
dre public. 

_ » Nos conseils ne seraient pas complets, si nous ne 
disions aix catholiques : Le devoir social ne s'accomplit 
fias seulement dans les élections ou l'S assemblées légis- 
atives. Chacun de nous doit, (e remplir ;l -ns la position 

élevée ou modeste que. lui a faite la Providence, en pre- 
nant part à tontes les œuvres utiles. Les questions 
sociales et ouvrières occupent une large place dans les 
préoccupations actuelles. Que les chrétiens y apportent 
ies priucipes de justice et charité qui seuls peuvent en 
fournir la solution. Les essais tentés par les grands 
industriels chrétiens, dans ces dernières années,en sont 
la preuve manifester 

Le cardinal-archevêque termine en ces termes sa 
lettre qui est appelée a un grand retentissement : 

« N. us ne pouvons clore cette lettre, sans nous sou- 
venir que l'homme travaille en vain à bâtir et a garder 
la cite, si Dieu lui-même ne l'èdilie et ne la garde. Les 
-ect-s antichrétiennes veulent créer une France ' athée. 
N ns serons des hommes de prière, nous nous attache- 
rons à la croix qui a sauvé le monde, et nous renouvel- 
lerons le souhait patriotique que formait le vénérable 
cardinal tiuibert en posant la première pierre de l'église 
du Vœu national au Sacré-1 'œur : « Ce que nous deman- 
dons, c'est la conversion de la Francs; non la conversion 
à telles ou telles opmtou», mais sa conversion ou plutôt 
Son retour à la foi chrétienne, aux espérances éternelles. 
» l'amour de Dieu qui embrsspe et comprend aussi 
l'amour des hommes. Ainsi ia pacification sociale est au 
t"rm.e de l'œuvre dont nous poursuivons ia réalisa- 
tion. » 

» Nous abolis parlé comme evèque. nous ajouterons 
comme évoque français, aimant l'figlise de toute la 
force do notre àma. aimant la France -avec la même 
énergie; 

» Évèque et évoqua français, nous devions une parole 
-sincère »t loyale aux hommes de. notre temps et de notre 
poys. Nous avons souhaite qu'elle ne blessât personne; 
niais nous u'avons voulu ni trahir, ni affaiblir la 
veri'.é. 

» Puissions-nous avoir rempli le devoir de notre 
charge en parlant un langage digue de la France chré- 
tienne, t 

» Paris, le 2 mars 1*91. 
» -|- FRANçOIS, cardinal BIOHARD, 

» Archevêque de Paris. » 

LES FILS ET TISSUS DE i AINE 
DEVANT U COMMIS» DES  DOUAMES 

\ >-oi le rapport fait au nem de ia Commission des 
Douanes chargée d'examiner le projet de loi sur le 
tarif générai des douanes, fils et tissas de laine pure 
et mélangée, (N°s 372 à 378 438 à 458 du Tarif géné- 
ral),   par M. Bourgeois (Jura), député. 

Cette Commission est composée de MM. Méline, 
président; Viette, Rayna), Maille («omte de), vice- 
présidents; Jonnart, Jamais (Emile), Deloncle, Turrel 
(Adolphe), secrétaires ; Flourens, Sarnen, Faure 
(Félix) (SiMne-Iufôneure).- Maurioe-Faure (Drôme), 
Charles Roux, Thomson, Bourgeois (Jura), vjir, M*- 
z ères, Latelller, Armez. Rozet ^Atbin), Oraux (Geor- 
ges), Leydet, Phuipou- Prevet, Pierre Legraud (Nord), 
Milochau, Lavertujon (rL<nri^,  du  Périer   de-Larsan 

que, pendant la même --nuée, l'industrie anglaise ne con- 
sommait que 213 millions. 

■ Cette supériorité en notre faveur n'est pas accidentelle; 
elle ne provient pas, comme on pourrait le croire, du 
mou i'cme n t d'affaires détermine eu France par l'exposition 
en 1889. Elle s'était affirmée les années précédentes avec 
une persistance dans laquelle on peut voir comme une 
preuve normale qu'en ce qui touche cette indus.rie l'An- 
gleterre ne vient qu'après nouu. 

• C'est ainsi qu'en 1887 nous employions 190 millions 
de kilogrammes de lai aes contre 180 employés en An- 
gleterre, et qu'en 18^8. notre consommation dépassait 
S'-'Smillions tandis que celle de l'industrie anglaise n'at- 
teignait que 196 millions. 

» L'exiensio . de nos importations répond à l'importan- 
ce de notre consommation. Dans 1, s 900 millions que ru- 
prés nie notre production manufacturier.?, nos exporta- 
tions-figurent pour une valeur ie400 millions. 

» La moitié de ces exportations — 190 millions envi- 
ioi!._— s'en va en Angleterre, ce pays restant ainsi notre 
tt ibùtaii e pour le tissu de laine, dont "i* génie inventif 
de r.ns ouvriers et de nos manufacturiers a porte la fabri- 
cation à un degré de perfection, que nos concurrents 
étrangers s .nt impuissants à atteindre. 

«Une partie importante des tissus de lain£ que l'Angle- 
terre reçoit de nous est expédiée aux Indes Cette puissan- 
ce sert ainsi d'intermédiaire entre nos fabricants et les 
immenses populations de ses c donies rie',taies.Ou voit 
qu'à cet égard, soit dit en passant, l'Angleterre est pous- 
sée a faciliter l'entrée de nos produits chez elle.beaucoup 
moi-os par uae ferveur doctrinaire pour le libre échange , 
tiuH par sou intérêt économique et commercial. Le bé- 
néfice que la m vin» anglaise retire de ce chef est con- 
sidérable ; il reviendrait en ce qui concerne cette bran- 
che d-» comme.ee comme bien d autres, à notre marine 
marchande, HI elle était suffisamment outillée et si nos 
manufacturiers, moins timi l ■> et plus eiitreprbna-ats, 
exportaient directement eux-mêmes, au lieu do subir un 
intesméiiaire étranger.—» Quand vous expédierez direc- 
tement vos produits, écrivait d'Indo-Chine a nos indus- 
triels le regretté Paul Bsrt. on vous donnera en Orient 
des tarifs protecteurs intéressants. »— Par cette indi- 
cation qui contenait une critique, noire ancien collègue 
laigjCHit entendre que le commerce de nos produits en ces 
régions était aux mains de l'étranger, et qu'il dépendait 
de nous de l'en déposséder. 

Disons-le, pour conclure sur ca piiat : l'Angleterre 
n'est pa3libre-é-han/iste par principe, elle a seulement 
la notion très cl vire de ses intérêts commerciaux, et elle 
ne  «répugne  pas  4 recevoir non produits m mufacturés 
Sut.s'ils font uue sérietso concurrence à ses propres pro- 

uits. compensent largement A sou profit cette coacur- 
re ce par e bénéfice qu'elle réalise eu se faisant noue 
intermédiaire dans de3 régions que notte commerce n'a- 
oordl^ pas volontiers 

» P^ur le remarquer en pa-sant, oa attribua d'ordi- 
naire cotte réserva do nos comuierç*ats à un manque 
d'initiative de leur part, à un incorrigible esprit de rou- 
tine qui redouterait de sortir des sentiers battus. Si ce 
reproche était justifia, il ne le serait quà moitié : la ré- 
pugnance de notre commerce à s'engager dans certaines 
régions lointaines provient en grande partie des lacunes 
de notre organisation maritime et consulaire. Le com- 
merçant français a été instruit par de douloureuses ex- 
périences qu'il n'avait aucune aide, aucune protection 
a attendre ni à espérer de nos agents à l'étranger. Re- 
buté lorsque, de la métropole, il demande les renseigne- 
ments qui lui sont nécessaires, il est plus ou moins 
durement éconduit à l'éti-anger lorsque, s'7 étant eu- 
gagé témérairement, il réclame l'assistance de nos 
agents. 

» Dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner que les 
Anglais et les Allemands, qui trouvent une administra- 
tion consulaire toujours prête àsecoadtr leurs efforts 
quand elle ne les provoque pas. régnent en m: lires dans 
des régions que nos commerçants pourraient fructueuse- 
ment exploiter, si, comme leurs concurrents, ils pou- 
vaient comptersur l'appui efficace de nos agents à l'é- 
tranger. 

» Plusieurs propositions.tendant a la réorganisation en 
ce sens de notre corps consulaire ont été déposées sur le 
bureau de la Chambre : il n'est pas hors de propos d'ex- 
primer ici le vœu qu'elles reçoivent promptement une 
solution que notre commerce attend depuis trop long- 
temps. 

»'tl convient maintenant, pour compléter cet exposé 
général, de dire un mot de  notre production lainière en 

(iironde), B*ls*u,   Deniau.    Ricard,   Rotours   (baron li^Hh'wie mstVère première, 
des), LockroytEdoorarirT;   Sahs, ftïgWr'Wgyftff Ip^MT :    » SSFtèrasrymrHwitah^liiloej 
mille), Peytrai, Viger, Aynard (Edouard), Baïhaut, 
Arène (Emmanuel), Oeandries, Many. S*y (Léon), 
Deluns-Montaud, Gerger (George*) (S.Mne), Boucher 
(Vosges), Fougeiroi, Villebois Mareuil (vicirote de). 
Bourlier, Tailliandier, Faire, Blachère, Brincard, Le 
Gavrian. 

PREMIÈRE  PARTIE 
« Messieurs, 

» L'industrie de lu lai' e est l'une des plus prospères 
de toates c lit-s qu' florfssent «n Fiance. 

» Parmi nos industries textiles, elle occupe le premier 
rang, aussi bien par l'importance de sa proJuctio" que 
par l'extension de son commerce extérieur. 

» Il suffit, pour s'en rendre compte, de considérer 
qu'elle consomme, par an, plus de 220 millions de kilo 
grammes de laine en suint, auxquels il faut .-jouter plus 
de 12 millions de kilogrammes de fils d'autres niaiiër-s 
tels que soie, coton, schappe, lin, chancre, jute, a&ns 
compter un poids considérable, qu'on ne saurait déter- 
miner exactement, de chiffons effilochés, connus dans 
le commerce sous le nom de renaissance : ce qui re- 
présente au total une vileur d'environ 500 millions de 
francs et une production manufacturière que les évalua- 
tions les plus modérées portent à 9u0 millions mais qui 
dépasse certainement cette somme. 

» Pour donner a ces chiffres toute leur signification, il 
n'est pas sans intérêts de comparer la quantité de laines 
consommée par l'iDduslrie française avec cellà que con- 
somme, i'i'.dustre anglaise. 

• Et: 1889. la consommation de nos manufactures s'est 
élevée au chiffre de 220.C20.000 de  kilogrammes, tandis 

.,- que consomme annuel- 
lement l'industrie de la laine" en France notre agricul- 
ture n'en produit que 50 millions environ : le reste, soit 
170 millous, est de provenance étrangère. 

» Cetto infériorité relative de la proJuction nationale a 
paru alarmer certains esprits et a servi d'arguments 
aux défenseurs plus zélés que clairvoyants de notre 
agriculture pour demander l'imposition de lourd s taxes 
à l'entrée de la matière premiète nécessaire à notre in- 
dustrie lainière. 

■ L abaissement delà production de la lai^e en France 
tient à des causes naturelles dont, par s ite, aucune 
réglementation douanière ne saurait restreindre les ef- 
fets. 

• L'élevage du mouton producteur de laine n'est pos- 
sible â pratiquer sur une grande échelle que dans les 
pays à culture exteusive ayant de vastes parcours et des 
prairies sans limites. Dans les pays comme le nôtre où 
ia population est très dense et la propriété tiès morcelée 
l'agriculteur recherche surtout la production de la 
viande, et la laine, tant nu point de vue de sa 
qualité que de sa quantité, n'est pour lui qu'un acces- 
soire. Des droits protecteurs sur les laines étrangères 
ne changeraient rien à ces conditions qui sont la consé- 
quence inéluctable de notre degré de civilisation et de 
notre état social, et n'aurait d'autre résultat qus de 
porter no coup funeste & notre industrie lainière, sans 
profit pour personne. 

» L'exemption de la matière première est, on peut le 
dire, la principale revendication formulée par cette in- 
dustrie qui, d'une manière générale, ne demande pas 
que ses produits soient protégés par des droits prohi- 
bitis. 

BOURSE   DE  PARIS 
du mercredi. 4 mars 

(m-r  r>eie  télégraphique et par  fil  spécial' 

C*ais -vALEURh 

98 65 
»6 m 

10b » a » 
19 K5 

495 62 
77 »/:« 
•3 3/16 

67 1/4 
M 3 1* 
S9S/8 

."*./. 

4330 .. 
066 .. 
&iv> .. 

1287 . 
4*7 .. 
«20 .. 
631 75 

1«M 
1646 

"t45 
yij 
3.1 48 
8M-. 

1473 . 

87 Lu 

Fends d'État 
a «i/o MM  
3 d/S  
1 1/2 e/0 1883  
Jtaliea 6 */0 -  
T»rc 4 •/•  
tgyjt» 6 •/•  
iixi*neu.re 4 0/8  
Iloagrois 4 0/0...  
fartueate 3 0/0  
ronseïidés anglais  
Ross» ISS»      
rUlBB»  15HA  
ilusae 1«»0      

Sociétés de ciédit 
Kanqu» de France....... 
banque d'Escompte ... 
U&nqne de Paris  
Crédit Foncier.... • 
Crédit Mobilier  
Crédit Lyonnais  
Banque uttonuue......... 

Chemins de fez 

S»r* VJYY,I ""• 
Paria-Lyon-M éditer  
•Orléans  
Autrichiens... .-  ••• 
fjOSB barda ..........-■■*• 
isord Espagne -      
.-îa.ragosae..    ... 

Valeurs diverses 
fias Parisien.....  
Métaux. •  - 
l'iuiama  
S aes. ....«..«•........-*■. 

1:6 

Mine» 
Rie-Tinto... 
Tannin  
daltoem.... 

Coure i .)ur.- Cenrs 
d>uv. ■à»   .   h 1e cl01. 

1 
.. ..\ U3 u» 

»■> 57 ,   U5 i5 
. • -       • •5 10 
.... *  '       "   ' 

49b    . 
.      /.. / 77 80 
..  ./ • •   -/ ■ ■     ■ > 

..     ./. ..     /• F.>   10 
9ô i/i 

• ■  -/ 
..        ./. . •  ./.» 

-.  -/• ..       ./ • * .    > • 
■•           / .. ./. 

1327 M 
56.   .. 

* 836 26 
. h ■■ 12k? 50 

442 60 
. 821 3D 

•          ■■ ...   . 630 .. 

1386 .. . lf,48 ?5 
  •       ■   • 183 7o , 54- M 

. 318 73 
350  .. 

..... ...     . il'J .. 

14T3 7» ...    .. : 72 60 
67 60 

....   2453 60 

•   - t 

. 
681 87 
173 U 

.    .. ...   . »•» 75 

BOURSE   DE  LILLE 
dn mercredi 4 mars 

PAR FIL TÊLÊPMONIQWK SPECIAL 

VALEURS COMPT 
COUR 

•KÉCEB 

GCUES DE GLGIÏiBE AU GÔMPTAH2 
,    ê%t 4 marsj&9i 

- 

.. ■.. 

M 70 ■'.- as WïA» 

VAIJBVBB : -     .   .^-     ■_ \ 

Cour» 
«ta Jour 

IM   36 66 ./. 
»e/rim... ,      «g A 
S •/• anto«i«a»U      I   .£* •*    /,- 
4 1/33/9 1833.     113»». •/. 

1 

..... 

Lille l.Mitt, remboursable à 100 fr  
Lille l»od, remboursable à 100 fr      
Lille 18OB, remboursable à EU0 fr  
Lille 1877, remboursable à. 600 £r.  
Lille 1884, obligations de 400 fr... 200 payé?... 
Lùie 1S87      
Lille lsW. (lfjéiée)...  
Lille 1S C (-01 l'bé.ee)  
Arment i ères 11^6... ■  
Armentit-'es 1J79.. •   ..... 
Reubain-Tou.-e., reoob. à 60 rr. en 55 ans  
Teurco'jg 1.'".78    
Amiens   re-i'Oej - s;- >!e a 100 i»  
Dépar^'ni'n. dj No ù.   
l'anq. du Ni ?à cru P.-de-C Ve vey.Decro':: C'« 
Caisse dE&c. E.Thouiassin e. Otacl. an ci ... 

» » '.act.uoav.),25ulr. ...... 
Caisse  Platei    et Cie     ... 
Cie des Industries Textiles (Allar. e. Ce) . .. 
Crédit du No <.; actiou 600 fr.    12ô payé:-,    
Corapt comn>. Devildtsr et, C'e.fc.l 000 fi. . 
Gaz Waseajuies   es-c. n» 57. act. 508 fr. D  
Le Nord, assur.. ec. I 000 lr.. 250 pp.yés.. 
Union Gêné . da Nord., B.C. 600 fr-, 125 p  
Union Liuiere ia Nord, act. 600 fr.   IOIù j  
Banque rég. au No ci. à Roauais. ac. ôCO û  
Comptoir d'Escocjp^e dd No d à flou ja:-  
Soc. St-Bau v.-A - -as 1 a n e. us.Grabsin) 600fr  
Tramways ia Déparieu. Oa Nerd (ex-c. 7).... 
Caisse ca«m. de Bé^bune, A.Turo'ezeiC'e.... 
Delgn..e et Cie  
Sec. an. Lille et Boonieres, act. 1.008 fr. ..o  
lii»cl,e-Saii)i,-Vaasb  
Denaio et Aui.iû  
(JbltxaJo.is N"3-d  
Five8-Lille  reiii jeu repaies é Î50 fr  
Union Linière du NOM* (oblig-. hypoo. 300).... 
Gaz Wazeui-nes il a 2.039) re»b. a CM lr  
Chemins de 1er économiques du Nord   

ClAH«NKA(ili8 

4.3 

JO- 

UI 
ue 
51S 
5Ii. 
1^2 
SV 
481 
4>0 
49ô 
1012 

45 
4:'5 
113 
l«b 

1162 
76 

27o 
■OM 
606 
:80 

l'bO 
530 

2260 
435 
223 
500 
540 
150 
26 

612 
ô-,0 
2006 
3003 

220 
407 
176 
ait 
623 

Anicbe (No-d) Je 12e  
Axzin 100e de deiier  
Bé t i.« une 1381  
Bétt>ure )377  
Eroay (Pas-Je-Ca'aii)  
Bany-Grenny le ue.  
v.'ftr'v ''£...-•**••••••••,•*»*•-*•••-< 
Coun-' L res  
Campagnao  
C'esj'U  
Deuchy  
Douais-enne (act. l'bérée) 500 fr.). 
Baurges  
EscarpeUe (Nord)  
Epiuac  
Feriay (Soc4été anonyme) , 
Lens.....   ......,••..........•■> 
IJ1 evm.............     ....     ....a... 
Ustricourt     ... 
Mearchia  
Maries 70 •/• part d ingénieur.... 
Droeeur , 
Sincay-ie-Beavray         
Thivenceiles, F-r»st« Midi  
Viccigne etWoiux  

AeTieNs      Cours complets 
17180 174)30  It610 

. 1140 6130 <il25 

. itiâd.!'M.,.., 

. 3300  

! 44170 ib..'. .'. 

,100. 

...... 

...... 

5120 
6t>o 
4il 

142C0 
31-0 
17.0 

444*0 
445 

C-5 
4200 

2J5 
9t(0 
86OJ 

890 
818 

26200 
9950 

630 
.410 

249W 
2900 

M 
190 

25 

£0 

76 

DERNIÈRE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FILSPJCCIAL) 

Les réseaux téléphoniques de Lille, Roubaix, 
Tourcoing relies à ceux de Tournai et de 
Courtrai. 
Farn, 3 mars. — M. de Selve, directeur des Pos- 

tes et Télégraphes, vient de décider qne les réseaux 
téléphoniques de Lille, Ruubaix, Tourcoing'vont être 
reliés avec ceux de Tournai et de Courtrai. 

Le gouverneur général  de l'Algérie 
Paris, 4 mars. — M. Tirman retournera à Alger, 

mais pas pour longtemps ; il ira mettre de l'ordre 
dans certains papiers, pour que ceax-ci ne tombent 
pas entre 1< a mains de la Commission d'étude que le 
Sénat va nommer vendredi. 

Ce sont surtout les rapports particuliers des inspec- 
teurs des finances qui oat   besoin d'être mis à l'abri. 

M. Jules Ferry 
Paris, 4 mars. — M. Jules Ferry est tout à fait 

disposé h prendre la parole vendredi dans la dis- 
cussion non encore close de l'interpellation de 
l'Algérie. 

L'attitude du gouvernement dans ees derniers jours 
lui a semblé être uue ooeasion favorable pour lai de 
se manifester. 

La versatilité de Guillaume IX 
Berlin, 4 mars. — On ne parle, à Berlin, que de la 

versatilité de Guillaume II. 
Je tiens de très bonne source que -'est Ouil'aume 

II lui-même qui aurait dicté, dans un premier mou- 
vement de colère, l'article de la Gazette de Cologne, 
qui a fait tant de bruit la semaine passée; et que c'est 
eneore lui qui a rédigé le nouvel article qui a paru 
hier dans le même joarnal, et qui est le contre-pied 
du premier. 

Autre exemple de la versatilité de Guillaume II: 
après avoir prescrit les nouvelles mesures de rigueur 
en Alsace-Lorrame, il les regrette aujourd'hui et en 
rejette la responsabilité sur son cabinet militaire, 
qu'il accuse de l'avoir engagé trop vit9 daus une voie 
sans issue. 

On explique ces variations d'opinion par l'impres- 
sion qu'oat produite sur l'esprit de l'Empereur et la 
lecture attentive des journaux européens, et la lettre 
de sa mère, et aussi curia<ns commentaires qui, 
partis de la Cour de Vienne, n'ont pas tardé à lui être 
rapportés. 

Guillaume II est également très frappé de ce fait 

que, vingt-quatre heures après la publication, par le 
Moniteur de VEmpire. de sa décision'-relative aux 
passeports, et comme pour y répondre par une mar- 
que de Bympathie a l'égard «le la France, le czar, sans 
que le gouvernement français ait eu besoin d'interve- 
nir, faisait inviter l'ataman Atchituiff à quitter Parts, 
où sa préBence ne pouvait qu'être désagréable au ca- 
binet 

Guillaume II ne peut revenir brusquement sur ses 
résolutions d'hier, mais il comprend aujourd'hui la 
faute commise. Il s'est entretenu avec le chancelier de 
Caprivi de la présence d'oeuvres françaises à l'expo- 
sition dé Stuttgard. Et il en a conclu que, si les pein- 
tres français ont exposé sans difficulté dans le Wur- 
temberg, ils fussent venus à Berlin s'il n'y avait pas 
eu de maladresses commises et des démarches mal 
combinées. 

Guillaume II repentant 
Strasbourg, 4 mars. — Une dépêche privée arrivé» 

ce matiu de Berlin affirme que le retour aux rgueurs 
du passeport ne durera pas. De* instruction» secrètes 
seraient communiquées aux commissaires spéciaux 
des gares-frontières les invitante attén.ter les sévé- 
rités progressivement. On reviendrait ainsi avant un 
■sois au siaiu quo ante le 3   mars. 

M. de Jordan, Beairks-président, serait également 
autorisé à maintenir ses arrêts en vertu desquels la 
population des petites localités limitrophes à la fron- 
tières sont autorisées à fréquenter les marchés des 
localités alsaciennes des cantons d'Altkiroh, de Dan- 
nemarie et de Massevaux. 

Eu attendant, les commissaires spéciaux fonction- 
nent sans tempérament. 

Paris, 4 mars. — On dissît hier soir, dans un mi- 
lieu où l'on sait assez exactement ce qui se passe & 
l'ambassade d'Allemagne, que les aggravations au 
régime des passeports a la frontière d Alsace-Lorraine 
ne seraient pas maintenues et que, dans très peu de 
temps, on reviendrait au régime qui existait avant le 
voyage de l'impératrice Frédéric à Paris. 
Arrivée du courrier   d'Australie. — Evasions 

«m  Nouvelle-Calédonie. —  Rebellions    aux 
Iles sous-le-Vent. 
Marseille 4 mars. —■ L'Océanien,courrier d'Austra- 

lie, vient d'arriver. A une heure du matin, le colonel 
Pcns, commandant supérieur des troupes de la Nou- 
velle-Calédonie, revenant en France pour raisons de 
santé esi, décédé à bord, presqu'en vue de la terre de 
France, entre les bras de sa femme et de ses enfants. 
Les obsèques anront lieu ioi. 

Au cours de la route, près de Port-Saïd, l'Océanien 
a rencontré un brick grec désemparé et manquant 
d'eau depuis plusieurs jours ; il a pu le ravitailler à 
temps. 

Le courrier de Nouméa nous apporte le récit de 
l'évasion de Châtelain, adjudant qui, è Am.be, essaya 
de vendre de* oartoaoJtieB Lebel aux AUemanOB et aux 

a Confiante dan > ses forces et dans le succès assuré â 
sou activité, éi'eaoe lenco de ses moyens de fabrication, 
notre industrie lainière,pourvu qu'elle ait la franchise 
de sa matière première, — franchise réelle et garantie 
contre toute imposition locale, contre toute surtaxe d'en- 
trepôt, — n'éprouve aucune inquiétude en piésence de 
la concurrence des industries similaires de l'étranger. 

» Telle est la conclusion générale qui se dégage des 
réponses faites par les intéressés au questionnaire qui 
leur a été soumis par le Gouvernement, et cette conclu- 
sion est la meilleure preuve de la prospérité de notre in- 
dustrie lainière et de l'importance du rang qu'elle occupe 
dans l'ensemble de nos industries nationales. 

» Le projet de tarif général proposé par le gouverne- 
ment contient des relèvements de droits demandés par 
quelques centres industriels moins favorisés que les 
grands centres qui. eux, ont surtout à cœur la franchise 
des matières premières. 

» Au tarif minimum, les propositions gouvernementa- 
les accuseni une certaine augmentation sur le tarif con- 
ventionnel actuel. Cette augmentation a paru insuffisant 
à votre c mmission qui l'a encore majorée sur plusieurs 
peints sans, peut-être, assez se préoccuper des repré- 
sailles qui pourraient en résulter de la part des nations 
étrangères. 

» Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une réserve toute person- 
nelle à votre rapporteur, qui se borne à l'exprimer tout 
en constatant qu'actuellemant le tarif des produits ma- 
nufacturés est plus élevé dans les autres pays que le ta- 
rif majoré proposé par la commission. 

» Nous citerons notamment: 
» L'Autriche, dont le tarif est de beaucoup supérieur 

au nôtre, surtout en ce qui concerne la robe que nous 
taxons à 140 francs les 100 kilogrammes jusqu'à 260 
grammes au mètre carré, contre 275 francs portés au 
tarif autrichien. 

Pour le mélangé, l'Autriche a édicté des droits qui équi- 
valent presque a ceux inscrits dans  notre tarif général. 

» A citer aussi la Russie, qui nous oppose un tarif 
pi oh il if. 

» Remarquons à ce propos que la Belgique, dont le 
tarif conventionnel en ce qui concerne ia laine est 
aussi élevé que son tarif général, ne nous fait aucune 
concession, sauf ponr les lisières, qui entrent en fran- 
chise; 

» Pour bien se rendre compte de notre situation à cet 
égard vis-à-vis des nations étrangères,il convient de jeter 
un coup d'œil sur le mouvement général de notre com- 
merce extérieur— importations et exportations —con- 
cernant les produits de l'industrie lainière 

» D'après les chiffres fournis par ia Direction des 
Douanes, l^s importations ae laines peignées ou cardées 
qui, en 1880, avaient été de 37.8G0 kilogrammes, pour 
s'élever, en 1882. à 135.417 kilogrammes, ont atteint, en 
1889, le chiffre de 129.717 kilogrammes. 

» Il n'est pas inutile de taire remarquer que ces laines 
entrent, d'après le tarif actuel, au droit de 25 francs, 
bt^n que les fils, jusqu'à 30.500 mètres, ne payent que 
20 francs. 

» Voici maintenant les chiffres des exportations : 
4.212.012 kilog     en 1880 
6.028.311    »         en 1882 

11.014.-52    »          en 1889 
» Nous passons maintenant aux tissus. 
» Sur les fils de laine, le mouvement du commerce 

pendant les mêmes années a atteint les chiffres sui- 
vants : 

IMPORTATIONS 

Simples 
FILS DE   LAINE 

Retors 

1880. 
1882. 
1889.. 

888.048 kilog. 
.034.950      — 
6J6.098     — 
EXPORTATIONS 

FILS SE LAINE 

985.091 kilog. 
951.771      — 

1.261.259     — 

Simples Retors 

1880       2.85R.904 kilog. 2 316.105 kiloe. 
1882       2.518 275      » 1.941497      » 
1889       2.996.317      » 3.519.908      » 

• Par suite de l'absence de méthode qui caractérise les 
déclarations de nos exportateurs, il est assez difficile de 
suivre dans ses détails le mouvement de nos exporta- 
tions. 

» Pour se rendre compte de ce mouvement en a qui con- 
cerne les tissus de laine pour robes et pour ameub tement, il 
convient d; réunir les trois catégories ouivuuteo -, 
mérinos, étoffes do pure laine, -et. étoffes mélangées et 
autres. 

» On constate ainsi que pendant les trois dernières 
années dont nous ayons les relevés, nos exportations 
ont subi nne légère diminution : de lti.892.000 kiiog. 
qu'--ll«s avaient atteints eu 1887, Biles sont tombas 
!» 16 796 0U0 kilog. en 1888. et a 16.299.000 kilog. en 
1889. 

» Cette perte porte tout entière sur notre exporta- 
tion aux Etat -Qui», laquelle accuse les diminutions sui- 
vantes .* 

1887           4.051.000 kilog. 
18i>       3.731.000     » 
18 9       3.086.000     » 

» L'exportation des tapis est au contraire en augmen- 
tation. 

» Voici, en effet, pour les trois dernières années, les 
quantités expjriéos : 

1887  355.000 kilog. 
1888  42J.0O0     ■ 
1889  519.000     » 

.*?» Il est vrai de direqu'en même temps les importations 
suivaient une marche également asceudante et se chif- 
fraient par 681.000 kilog. en 1887; 728 OOOkiiog. en 1888, 
760.000 kilog. eu 1889. 

» i_a plus grande partie de cette importation vient de 
l'Angleterre qui, sur ce dernier chiffre de 760.000 kilog., 
nous en a envoyé 595.000 kilog., dont 573.000 kilog. Ue 
fabrication indienne. Le reste vient de Perse et de Tur- 
quie, et aussi, mais en moindre proportion, d'Allemagne 
et d'Autriche. 

» E-.i ce qui concerne la draperie, l'importation tendrait 

plutôt à diminuer. Il faut rendre hommage de cette si' 
tuaiion aux efforts faits depuis une dizaine d'années & 
Roubai t. & Tourcoing et à Reims, et plus récemment em 
Picardie, où la fabrication des draperies en laines pei- 
gnées et en laines cheviot a été si perfectionnée qu'elle- 
tient victorieusement tête A la concurrence anglaise et 
belge. Il est juste aussi de mentionner le développement 
considérable pris à Elbeuf et à Sedan par la fabrication 
des draps amazones et la confection pour dames. 

» Notre commerce extérieur en draperie a donné 
pendant les trois dernières années les résultats sui- 
vants : 

EXPORTATIONS : 
1887      9.576.OOOkiiog. 
1888       9.699.000   — 
1889.     10.364.000   — 

IMPORTATIONS : 
1887       3.994.000 kilog. 
1888       4.034 000   — 
1889       3.337.000   — 

» Outre que nos importations ont été inférieures des 
deux tiers en volume, à nos exportations, il y a lieu de 
remarquer que la valeur de nos exportations est quatre 
fois plus considérable que celle de nos importations. 

* C'est d'ailleurs le propre du génie industriel français 
de ne fabriquer que des produits supérieurs comme 
goût et comme solidité. 

» A ce double titre, ces produits continuent à être re» 
cherchés par l'étranger qui, lui, se fait le plus souvent 
connaître sur notre marché par des produits de qualité 
inférieure.» (A suivre). 

REVUE DE LA PRESSE 
La grande question à l'ordre du jour dans les 

couloirs de la Chambre et dans les journaux, c'est 
encore la question des courses. 

Tout le monde en parle et il paraît que les minis- 
tres eux-mêmes sont très divisés sur les moyens à, 
employer pour mettre en pratique les résolutions 
votées par la grande majorité de nos rep ésen- 
tants. 

Voici la conclusion d'un article de M. Paul dd 
Cassagnac, dans l'Autorité, sur cette question r 

« Séparons donc ce qui doit être séparé dans de 
justes limites, les courses et le jeu. 

» Les intrépides et héi oiques cavaliers de Murât 
n'étaient pas le produit des bookmakers. 

» La cavalerie française dot se recruter dans les 
haras, chez les éleveurs, avec tous les encouragements 
possibles de la part de l'Etat, avec les récompenses les 
plu? éclatantes, mais non dans les tripots. 

» Car la gloire militaire ne saurait jaillir de la 
honte. 

» Et la honte, quoi qu'on puisse dire, c'est l'encou- 
ragement au jeu, c'est l'excitation officielle au jeu. 

» Je ne connais pas de passion que l'on doive plus 
absolument flétrir que le jeu, que cette passion qui 
résume et englobe tout.s les antres, comme disait 
Bossuet, et qui tarit dans le cœur humain tous les 
boas instincts et ;ous les bons sentiments. 

» Mais « çA RAPPORTE », dit-on? 
» La belle raison ! 
» Ça ne doit pas rapporter. Qu'on cherche'ailleurs 

l'argent dont on peut avoir besoin et qu'on le puise 
à   des sources pures. 

» Un gouvernement qui a le sentiment de ses de- 
voirs et de sa responsabilité, ne doit jamais oublier 
qu'il est le tuteur du peuple et qu'il doit le protéger 
contre ses entraînements, contre ses passions et con- 
tre ses vices.» 

M. Rochefort épilogue en ces termes sur le nou- 
veau rescrit de Guillaume II relatif à l'Alsace- 
Lorraine : 

« L'empereur Guillaume a» à notre avis, fait preuve 
d un bien singulier manque de tact en rappelant qna 
le rescrit réglant la question des passeports a tou- 
jours force dé^ loi. II fournit ainsi à nos artistes ua 
nouveau et puissant prétexte de s'abstenir d'exposer 
à Berlin. Supposons qu'ils eussent accepté l'invita- 
tion de l'impératrice Frédéric : comme il eût été agréa- 
nte et flatteur pour eux d'être reconduits entre deux 
gendarmes sur notre territoire, sous prétexte que 
leurs passeports étaient insuffisamment paraphés 1 

» Quand on pratique l'hospitalité de cette faç .n-là, 
on ne s'avise pas de prier les gens de venir visiter un 
pays aux portes duquel un stathalter plus ou moins 
grincheux peut les  consigner, la loi en main. 

» Nos illustrations artistiques n'auraient pas «a 
cent raisons pour rester chez elles, que ce rappel de. 
passe-ports, qui remplace sans doute en Allemagne, 
les rappels de médailles, les y aurait certainement 
déterminées. D'ailleurs, les Berlinois peuvent parfai- 
tement, sans que nous ayons besoin de nous déran- 
ger, offrir à l'Europe de nombreux spécimens da 
notre art et de notre industrie : 

» Ils ont nos pendules : qu'ils les exposent.» 
Conclusion, dans le Figaro, d'un article de 

Mme Duc-Quercy, sur les Sœurs du dépôt. 
« C'est ainsi que je les ai vues, les sœurs du Dépôt* 

à le dire, je n'ai éprouvé nulle gêne. Elle sont si loin 
de moi, je suis si loin d'elles I Idées, sentiments et 
convictions, tout nous sépare ; les mots même, entra 

Ita ï ns et qui lut condamné à la déportation. Dans 
la nuit du 224 décembre, Châtelain qui éiait interné 
dans la presqu'ile Ducos, où il vivait dans une case 
séparée disparut avec ua libéré, vétéran de l'évasion ; 
c'est ce qui le fit prendre, car on avait retenu les pré- 
cédents itinéraires suivis par ce libéré. Auss1, trois 
jours après, Châtelain et Kon compagnon se faisaient- 
ils appréhender à Saint-Vincent ; ils ont été ramenés 
au chef-lieu et incarcérés. 

On signale de nouveaux désordres aux iles Sous-le- 
Vent où tes rebelles se sont jetés sur nos partisans et 
en ont massacré plusieurs La famille royale même a 
failli être victime de ce guet-apens. C'arrivée inopi- 
née de l'aviso la Vire a empêché de nouveaux mal- 
heurs; les rebelles ont été mis A la raison et leurs 
armes saisies; l'ordre est rétabli. 

L'église du Sacré-Coeur 
Paris,4 mars. — S. Eu. le cardinal -Richard a 

célébré a Montmartre, le seizième anniversaire de la 
fondation de la basilique. 

On Sri que depuis la mnrt de M. Laisné, son pre- 
mier architecte, mort au début de cette année, M. 
Charles Garuier a été nommé architecte-conseil, et 
qu'il d'Hge les travaux avec M. Rauline, associé par 
M. Abad.e a son œuvre dès les premiers jours de 
1875. 

A cette heure, l'édifice est en voie d'achèvement. 
Les façades latérales sont dégagées; on met la der- 
nière main aux transepts; on creuse la chambre de 
chauffe pour le calorifère. Le cardinal est descendu 
dans cet immense chantier où les wagonnets glissent 
sur des rails. Ht paru très satisfait de la marche des 
travaux. La basilique, comme on l'avait annoncé, 
pourra être livrée définitivement an culte au mois de 
juin, dans trois mois. 

Alors, on s'occupera de la grande coupole et, plus 
tard, du campanille, haut de 80 mètres. 

Il faudra cinq années pour que Paris voie totale- 
ment réalisée cette oeuvre gigantesque. 

Au 31 janvier 1891, l'édifice avait déjà coûté 
22,788,740 fr. 

La flotte   française dans les eaux russes 
Rigo, 4 mars- — On espère que l'escadre française 

arrivera & Cronstadt vers le 15 avril. La nouvelle que 
l'escadre de la Méditerranée se réunira à celle du Nord 
pour venir saluer la marine russe a produit un réel 
enthousiasme. 

Une réeeption officielle aura lieu à Saint-Péters- 
bourg, où les officiers français seront invités S cette 
occasion. 

Rixe entre ouvriers français et italiens 
Dijoa, 4 mars. — Une rixe sanglante a éclaté, cette 

après-midi, entre les ouvriers français et italiens em- 
ployés à des terrassements A Cussy-le-CLhatel (Côte- 
d'Oi ). Deux ouvriers français et un italien ont été 
grièvement blessés. 

Des coup» de revolver oat été éokaagéa. 

Le  parquet de   Beaune,   mandé  par   express, est 
arrivé   sur les   lieux avec une brigade de  gendar- 
merie. Plusieurs arrestations ont été opérées. 

Les juifs russes et le brigandage 
Saint-Pétersbourg, 4 mars. — A la suite des persé- 

cutions dont ils ont été l'objet de la part des autorités 
locales, de nombreux juifs de la province de Kieff se 
sont réfugiés dans les steppes, où ils forment des ban- 
des d'armées. 

Ces brigands de fraîche date se livrent à des actes 
de pillage et attaquent de préfence les voitures de pos- 
te. La populatiou rurale,en général, ne leur est guère 
hostile et leur donne souvent les indications dont ils 
ont besoin. 

Ces brigands s'attribuent une certaine mission po- 
huque; s'il faut en croire des personnes bien rensei- 
gnées, il y aurait parmi eux un chef fanatique qui 
prétend être le continuateur de l'œuvre de Bar-Koaib» 
le chef juif qui a fomenté une insurrection contre les 
Romains. 

Dernièrement deux escadrons de cosaques envoyés 
pour faire la chasse aux bandits, ont réussi à 
envelopper une de ces bandes et À la capturer après 
une lutte acharnée. Les prisonniers seront tous tra- 
duits devant un conseil de guerre. 

LES MARCHES A TERME 
BULLETUV OU JOUR 

4 mars. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Peu de change- 

ments dans les cours qui conservent leur tendance 
calme. 

On a enregistré 20,000 k. comme suit : 
Caisse de  liquidation   de   Roubaix-Tourcoing 
Buenos-Ayres type 1 : sur mai 20,000 kilos a 

5,37 1^2. 
Caisse de liquidation de Tourcoing.   Buenos- 

Ayres, type 1 : sur avril 5,000 kil. à 5.37 1T2 et 
5,000 kil. sur juin à 5,40; ensemble 10,000 kil. 

ANVERS.—Affaires au calme plat. On n'a traité 
que 10,000kil. surinai. 

LEIPZIG. — Cours à peu près inchangés. 
Tendance calme. Ventes 135.C0O JuL 

*™,At,x »OOMt«S — Les  sociétés qoï 
confient 1 impression de leurs, affiches, cùeulsiresi et 
règlements  a la maison Alfred Reboux, rue Neuve. 
17, ont droit à 1 insertion   gratuite   dans  Us dn>« 

1 éditons du .<oum+L do lUuSmim. ^** 
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